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L’atelier technique de renforcement des capacités autour du thème « Dialogue interpartis, 
Gouvernance des ressources naturelles et Transformation socioéconomiques des pays d’Afrique 
centrale » s’est tenu du 14 au 15 novembre 2016  à Brazzaville, République du Congo,  sous la 
présidence de l’Honorable INZOUNGOU ZELY Pierre, Représentant du Président du Parlement 
panafricain. 

 L’atelier a été organisé par l’International  Institute for Democracy and Electoral Assistance 
(International IDEA) en partenariat avec l’African Capacity Build Foundation (ACBF). 

Ont pris part à ces travaux, les représentants des partis politiques, les experts et les partenaires 
d’International IDEA.L’Expert en Ingénierie de la Formation représentait le Centre d’Analyse et de 
Recherche sur les Politiques Economiques et Sociales du Cameroun (CAMERCAP-PARC) à ces travaux. 
La liste des participants est jointe en Annexes. 

A_ Organisation des travaux 

Les travaux ont été articulés autour des points suivants : 
i. la cérémonie d’ouverture, 

ii. les travaux en atelier dans six panels, 
iii. la cérémonie de clôture. 

B- La cérémonie d’ouverture 

Elle a comporté plusieurs allocutions dont les propos introductifs: 

a) du Dr JOB AKUNI, Représentant du Département des Affaires politiques à la Commission de 
l’Union Africaine ; 

b) du Pr. Edward MALOKA, Directeur Général du Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs 
(MAEP); 
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c) du Pr. ADEBAYO OLUKOSHI, Directeur du Programme Afrique et Asie de l’Ouest 
d’International IDEA qui ont tour à tour posé les problématiques qui sous-tendent les 
travaux. 

Un discours d’ouverture de M. BERUK NEGASH, représentant du Pr. Emmanuel NNADOZIE, Secrétaire 
exécutif de l ’ACBF a été prononcé en prélude à la déclaration d’ouverture solennelle dite par 
l’Honorable INZOUNGHOU Pierre. 

C-  Les travaux en atelier autour de 06 panels 

Panel 1: Les défis de la transformation Socioéconomique des pays d’Afrique centrale 

Cette session a examiné globalement les défis de la transformation socioéconomique dans les pays 
d’Afrique centrale, notamment ceux liés aux leaderships, à la qualité et à l’efficacité des institutions, 
à la corruption, à la paix et à la sécurité.  

Le Pr. Edward MALOKA a modéré les travaux avec pour orateur principal  Dr. BARRASSOU DIAWARA 
d’ACBF qui a insisté sur la nécessité de renforcer les capacités des acteurs de la gouvernance en 
Afrique centrale. A sa suite, Dorothée Aimée MALENZAPA, Ancienne Ministre, Coordinatrice du 
RESOLEP-FC, Dr JOB AKUNI et l’Honorable Raul DANDA, Député à l’Assemblée Nationale de l’Angola 
ont tour à tour pris la parole en tant qu’intervenants pour faire l’état des lieux des politiques mises 
en place dans la sous-région. Ils évoquent la nécessité de renforcer le leadership politique comme 
acte fort de la bonne gouvernance des ressources naturelles. 

Les diverses questions spécifiques notées par le modérateur ont été cédé aux Panel 2. 

Panel 2 : Le Paradoxe de la Pauvreté au milieu de l’abondante dotation en ressources naturelles de 
l’Afrique centrale 

Cette session a analysé l’écart entre la dotation en ressources naturelles de pays d’Afrique centrale 
et la persistance de l’extrême pauvreté dans la plupart de ces pays. Mme La Ministre, Dorothée 
Aimée MALENZAPA a modéré les travaux. En tant qu’orateur principal, ABDOULLAH ALHADJI du 
CAMERCAP-PARC a exposé sur l’analyse de l’impact de la richesse en ressources naturelles sur la paix 
et la démocratie. Il a également décliné les facteurs explicatifs sur les plans sociopolitique et 
économique des résultats généralement médiocres dûs à un déficit de capacité. Il a terminé son 
propos par des actions souhaitables à entreprendre par les acteurs politiques et les organisations de 
la société civile. 

A sa suite, Madame Anne MAYHER, Coordinatrice de l’International Alliance on Natural Ressources 
(IANRA) a exposé sur la bonne gouvernance dans le domaine de l’extraction minière et a soulevé la 
nécessité d’impliquer les populations locales  dans les contrats miniers à la base et de redistribuer les 
recettes en tenant compte de l’intérêt général. 

Dr Cyrille ZONGO ONDO, Représentant de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) à 
ces travaux a exposé sur la raison d’être de l’OIF, sa genèse, ses pères fondateurs et sa mission. Il a 
également explicité le lien indirect de l’intérêt de son organisation pour la gouvernance des 
ressources naturelles. Il s’agit notamment, la situation de  pauvreté autoentretenue comme un 
objectif permettant de gouverner la masse par la classe dirigeante. Cela devient de plus en plus un 
handicap dans le processus électoral. 
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A la suite des interventions quelques questions ont été également enregistrées et ont été examinées 
dans le Panel 3 

Panel 3 : Les politiques de gouvernance des ressources naturelles dans les pays d’Afrique centrale 

L’honorable INZOUNGOU ZELY Pierre a modéré les travaux de ce Panel. Mme FEMKE Brouwer, 
Chargée de programmes Senior du Natural Resource Governance Institute (NRGI) en qualité 
d’oratrice principale a posé la problématique de l’accès à l’exploitation de ressources. Elle s’est basée 
sur le cas pratique du Ghana pour souligner le rôle des institutions politiques et les politiciens dans la 
gouvernance des revenus issus des ressources naturelles. Cela en ce qui concerne le cas des contrats, 
la diversification et la gestion des compagnies de la redevance pétrolière. 

A sa suite M. BERUK NEGASH de l’ACBF a relevé le contexte qui traduit un déficit de renforcement 
des capacités des acteurs politiques. Il a souligné le rôle des partis politiques dans le processus 
législatif. 

L’Honorable SALEH KEBZABO , député à l’Assemblée nationale de la République du Tchad va relever 
en tant qu’acteur de la mise en place du cadre réglementaire devant réguler la mise en place de la 
gestion des revenus issus du pétrole tchadien, les acteurs de la gouvernance ont effectivement joué 
le rôle qui a été battu en brèche par un acteur politique. Cela  se traduit à ce jour par l’absence de 
cours académiques au secondaire, au supérieur et de salaire aux agents de l’Etat depuis trois mois. A 
cet effet, il a recommandé de renforcer en Afrique centrale les capacités des acteurs de la Société 
Civile, des partis politiques et la presse par un mécanisme d’appui. Il a évoqué la nécessité de la mise 
en place dans cet environnement d’un indice de la démocratie. 

Panel 4 : Vers la bonne gouvernance des ressources naturelles de l’Afrique Centrale pour la 
transformation Socioéconomique des pays de la Sous-région. 

Ce panel dont les travaux ont été modérés par M. BERUK NEGASH s’est donné mandat d’émettre des 
recommandations concrètes pour une meilleure gouvernance des ressources naturelles au niveau 
régional. Ce panel a eu pour oratrice principale, Mme Anne MAYHER et les Honorables Jean Simon 
ONGOLA OMGBA Député à l’assemblée Nationale de la République du Cameroun et NALKE DOROGO 
Député à l’Assemblée Nationale de la RCA. Ils ont plaidé pour un réajustement de la gouvernance en 
cours dans la sous-région, et de la capitalisation des leçons issues de la gouvernance de la manne 
pétrolière des autres pays de la sous-région dans la gestion du cas centrafricain. 

PANEL5 : Le rôle des partis politiques et outils de développement politique et dialogue sur la 
gouvernance des ressources naturelles 

En modérant les travaux, le propos du Dr Cyrille ZOGO ONDO a recommandé de réfléchir sur les 
raisons pour lesquelles l’existence des capacités programmatiques solides dans les partis politiques 
et un consensus entre eux sont des impératifs pour une gouvernance optimale des ressources 
naturelles dans les pays d’Afrique centrale. En qualité d’orateur principal, Frank KAYITARE a présenté 
un outil programmatique permettant de renforcer les capacités dans l’élaboration des politiques. En 
tant qu’intervenants Mmes Anne MAYHER et FEMKE BROUWER se sont appesantis sur le cas du 
GHANA comme bonnes pratiques pouvant inspirer les autres intervenants. 
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PANEL 6 ; Forum de dialogue des partis politiques sur leurs priorités en matière de gouvernance 
des ressources naturelles 

La parole a été donné à chaque acteur de parti politique présent, de formuler son programme relatif 
à la gouvernance des ressources naturelles. Considérant pour le déplorer le déficit de leadership 
politique axé sur l’intérêt général, du respect de la démocratie, de la transparence, de la corruption ; 
les participants ont recommandé de: 
- Organiser un atelier sur la création et le rôle d’un parti politique : comment élaborer un projet de 
société ; 
- Renforcer les capacités des partis politiques, des organisations de la Société Civile et promouvoir la 
place des femmes et des jeunes en politique ; 
-de renforcer l’intégration régionale,  
- Veiller à la bonne gouvernance et à la transparence dans la signature des contrats de ressources 
naturelles, le cas de la constitutionnalisation de la gouvernance du pétrole en RCA est une illustration 
de bonne pratique, 
-mettre en place des mécanismes de redevabilités  et d’équité dans la dépense  des recettes issues 
des ressources naturelles. 
Adoption de relevé des conclusions et cérémonie de clôture 

Maurice ENGUELEGUELE d’International IDEA en tirant les conclusions des travaux en lieu et place du 
Pr ADEBAYO OLUKOSHI a relevé la hauteur des réflexions  axées autour de l’inclusion sociale 
notamment chez les femmes et les jeunes, la création des partis politiques et la parité à l’égard des 
femmes. Il a repris toutes les recommandations suscitées et a projeté leurs mises en œuvre certaines 
par le parlement panafricain et le parlement de la CEMAC dont il portera la voix à sa hiérarchie. 

Il a remercié tous les participants à l’atelier avant de remettre la parole à l’Honorable INZINGOU ZELY 
Pierre. Ce dernier, ayant constaté la plénitude des travaux, a clos l’atelier. 
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